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INTRODUCTION

Depuis les années 1 960, de nombreuses transformations
sont intervenues dans l'enseignement secondaire engen¬

drant une très grande hétérogénéité du personnel ensei¬

gnant. L'allongement de la durée de scolarisation,
« l'expansion » scolaire et les changements institu¬
tionnels ont cu pour conséquence de transformer la taille
et l'éventail des catégories du personnel rassemblé sous

l'appellation de professeurs du second degré. Les

modalités de recrutement des enseignants du second

degré se sont progressivement élevées. À partir de 1982,

les décisions politiques ont consacré l'émergence du
concept d'établissement scolaire dans le fonction¬
nement du système éducatif (l'établissement scolaire

prenant alors le nom d'Établissement Public Local

d'Enseignement), lui octroyant ainsi une autonomie
relative, et incitant les enseignants à développer leur
capacité d'engagement à l'échelon local au bénéfice de

l'Éducation nationale dans son ensemble.

En conséquence, les transformations qui ont influencé
le secondaire depuis quarante ans ne sont pas sans

incidences sur la pratique du métier et sur la perception

qu'en ont ceux qui l'embrassent. Les distances sociales,

l'hétérogénéité des modes de recrutement et de

formation, de statuts, les diversités des conditions
d'exercice traversent directement le milieu enseignant,

ses catégories et ses établissements, ses âges et ses

carrières. L'unité du corps professoral semble introu¬
vable. Il apparaît multiple et pluriel tant dans son être

social que dans l'exercice de la profession.

En parallèle, à partir de la loi DEBRÉ du 3 1 décembre

1959, l'association des établissements privés - essentiel¬

lement catholiques - à la mission de service public a

engendré un rapprochement entre les enseignants des

secondaires privé et public. Les professeurs du secteur

privé sont devenus salariés de l'État et, depuis lors, sont

recrutés à un niveau de diplôme équivalent à celui de leurs

collègues du public. Progressivement les règles régissant

le professorat dans le secondaire public ont été appliquées

au secondaire privé. Les concours externes de recru¬

tement ont été ouverts aux professeurs du privé à partir
de 1965. Puis, la loi GUERMEUR du 25 novembre 1977,

appliquée en 1982, a instauré la parité des carrières entre

les enseignants de l'enseignement général et de l'ensei¬

gnement technique du privé et du public.

L'évolution du contexte social corrélée à la secondari-

sation de masse et à la demande parentale croissante
d'éducation a contraint les institutions catholique et

publique à réviser leurs fondements respectifs par une

plus grande professionnalisation de leurs enseignants.

Les professeurs du secondaire public sont formés dans

les IUFM depuis 1991 et les accords LANG-CLOUPET
du 1 1 janvier 1993 ont permis l'accueil des enseignants

du second degré privé en formation initiale au sein de

ces institutions à partir de 1994.

REPÈRE BIBLIOGRAPHIQUE 85

ENSEIGNER
DANS LE SECONDAIRE
PRIVÉ OU PUBLIC

YVELINE JABOIN

INTRODUCTION

Depuis les années 1 960, de nombreuses transformations
sont intervenues dans l'enseignement secondaire engen¬

drant une très grande hétérogénéité du personnel ensei¬

gnant. L'allongement de la durée de scolarisation,
« l'expansion » scolaire et les changements institu¬
tionnels ont cu pour conséquence de transformer la taille
et l'éventail des catégories du personnel rassemblé sous

l'appellation de professeurs du second degré. Les

modalités de recrutement des enseignants du second

degré se sont progressivement élevées. À partir de 1982,

les décisions politiques ont consacré l'émergence du
concept d'établissement scolaire dans le fonction¬
nement du système éducatif (l'établissement scolaire

prenant alors le nom d'Établissement Public Local

d'Enseignement), lui octroyant ainsi une autonomie
relative, et incitant les enseignants à développer leur
capacité d'engagement à l'échelon local au bénéfice de

l'Éducation nationale dans son ensemble.

En conséquence, les transformations qui ont influencé
le secondaire depuis quarante ans ne sont pas sans

incidences sur la pratique du métier et sur la perception

qu'en ont ceux qui l'embrassent. Les distances sociales,

l'hétérogénéité des modes de recrutement et de

formation, de statuts, les diversités des conditions
d'exercice traversent directement le milieu enseignant,

ses catégories et ses établissements, ses âges et ses

carrières. L'unité du corps professoral semble introu¬
vable. Il apparaît multiple et pluriel tant dans son être

social que dans l'exercice de la profession.

En parallèle, à partir de la loi DEBRÉ du 3 1 décembre

1959, l'association des établissements privés - essentiel¬

lement catholiques - à la mission de service public a

engendré un rapprochement entre les enseignants des

secondaires privé et public. Les professeurs du secteur

privé sont devenus salariés de l'État et, depuis lors, sont

recrutés à un niveau de diplôme équivalent à celui de leurs

collègues du public. Progressivement les règles régissant

le professorat dans le secondaire public ont été appliquées

au secondaire privé. Les concours externes de recru¬

tement ont été ouverts aux professeurs du privé à partir
de 1965. Puis, la loi GUERMEUR du 25 novembre 1977,

appliquée en 1982, a instauré la parité des carrières entre

les enseignants de l'enseignement général et de l'ensei¬

gnement technique du privé et du public.

L'évolution du contexte social corrélée à la secondari-

sation de masse et à la demande parentale croissante
d'éducation a contraint les institutions catholique et

publique à réviser leurs fondements respectifs par une

plus grande professionnalisation de leurs enseignants.

Les professeurs du secondaire public sont formés dans

les IUFM depuis 1991 et les accords LANG-CLOUPET
du 1 1 janvier 1993 ont permis l'accueil des enseignants

du second degré privé en formation initiale au sein de

ces institutions à partir de 1994.

REPÈRE BIBLIOGRAPHIQUE 85



Cependant, deux corps professoraux distincts, se diffé¬

renciant déjà par leur histoire, se perpétuent. Les profes¬

seurs du privé et du public n'ont pas le même statut par
rapport à l'État. Les enseignants du privé sont contrac¬

tuels, ceux du public fonctionnaires. L'organisation de

leur travail dépend de l'autorité privée dans le secteur

privé, de l'État dans le secteur public.
Or, dans la littérature sociologique concernant les ensei¬

gnants du secondaire, les professeurs du privé semblent

être englobés dans la masse de leurs collègues du public.
Ils paraissent implicitement considérés comme
possédant les mêmes caractéristiques sociologiques et

professionnelles que les enseignants du public ou être

situés dans le domaine du non-dit.
Néanmoins, depuis le rattachement des enseignants du

privé au secondaire d'État, la relation à l'État apparaît

fondamentale dans les identités et dans les divergences

que l'on peut repérer entre les corps professoraux privé

et public. Ces identités et ces divergences paraissent se

situer sur deux plans : celui des liens entretenus par les

enseignants avec la structure sociale par la similitude de

leurs fonctions sociales et par la divergence de leur statut

par rapport à l'État ; celui de leur exercice professionnel

à travers la similitude des règles d'État régissant leur recru¬

tement et le déroulement de leur carrière et la divergence

de leur mode de nomination et de l'autorité contrôlant
leur formation et l'organisation de leur travail.
La bibliographie proposée présente donc une sélection

d'ouvrages et d'articles de littérature francophone,
présentés par ordre chronologique de publication,
portant sur des thèmes qui éclairent les grandes dimen¬

sions structurant les deux groupes professionnels formés
par les enseignants des secondaires privé et public : l'évo¬

lution des caractéristiques morphologiques du corps
enseignant du secondaire public, le phénomène de

professionnalisation, la diversité actuelle du travail
enseignant, l'histoire des rapports État-école, les spéci¬

ficités du secteur privé, la scolarisation et l'emploi selon

les sphères du privé et du public.

L'ÉVOLUTION DES CARACTÉRISTIQUES
MORPHOLOGIQUES DU CORPS
ENSEIGNANT DU SECOND DEGRÉ PUBLIC

L'ensemble des enquêtes montre une élévation de

l'origine sociale des professeurs depuis le début du siècle,

même si l'on tient compte des mutations sociales, avec

toutefois une tendance à la baisse ou à la stagnation du

recrutement de la plus jeune génération parmi les cadres

hors enseignants depuis le début des années 1990

(THÉLOT, C, 1994). Globalement et quelle que soit la

période considérée, le professorat apparaît comme un
métier de classes supérieures et moyennes entretenant
de faibles attaches avec les classes populaires (LÉGER,

A., 1983 ; CHAPOULIE, J.-M., 1987), l'enseignement

technique ayant dans l'ensemble un recrutement social

plus populaire que l'enseignement général (TANGUY,
L., 1991). La profession enseignante s'est « embour¬

geoisée » avec la féminisation. La différence dans le

recrutement social des femmes et des hommes montre
que le milieu enseignant n'est homogène ni par les

origines, ni par les liens matrimoniaux.
Une autre forme de « division sociale » dans le secon¬

daire, selon l'expression de V. ISAMBERT-JAMATI
( 1 976), résulte des stratégies de carrière des enseignants

qui se distinguent notamment selon la classe d'âge et la

catégorie d'appartenance (LÉGER, A., 1983).
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politiques éducatives. Paris : CNRS, 1999, p. 99-121.

LE PHÉNOMÈNE
DE PROFESSIONNALISATION

Les cadres d'analyse de la sociologie des professions
permettent d'étudier le processus de formation de

l'identité professionnelle à partir de l'accès au métier et

les évolutions en cours. Ils ouvrent l'accès au contrôle
de l'exercice professionnel par les professionnels eux-
mêmes, par l'État ou par les usagers, et permettent de

rendre compte des contraintes structurelles institution¬
nelles auxquelles sont soumis les professionnels.

Recrutés anonymement à l'échelon national par la voie

des concours et soumis à un contrôle de l'Éducation
nationale, le statut des enseignants du public paraît
favoriser un sentiment d'extériorité tant à l'égard de

l'établissement d'exercice que de l'administration
centrale (HIRSCHHORN, M., 1993). En revanche, par
sa procédure locale de recrutement, l'enseignement
catholique a la possibilité de filtrer ses professeurs sur
des critères idéologiques et sociaux, et le chef d'établis¬

sement celle de mener une véritable politique du
personnel afin de constituer un corps uni par un projet,
autour d'une idéologie commune.
À partir de l'entrée dans le métier, l'identité profession¬

nelle se structure autour des modes de recrutement et

de formation. La compétence professionnelle s'élabore

à partir des normes idéales et formelles transmises par
la formation et des normes pratiques et informelles
consolidées par l'expérience du travail. Elle prend forme
dans des modèles de légitimité. Elle peut ainsi être
envisagée comme un produit codifié de modèles profes¬

sionnels (DUBAR, C, 1991 ).

REPÈRE BIBI IOGRAPHIQUE 87

de caractérisation socio-historique. Paris : École des

Hautes Études en Sciences Sociales, Thèse de Troisième
cycle, 1981.

PROST, A. Les professeurs du second degré. In : Histoire
générale de l'enseignement en France. Paris : Nouvelle
Librairie de France, G.-V. Labat Éditeur, 1981, tome 4,

chap. IX, p. 321-355.

LÉGER, A. Enseignants du secondaire. Paris : PUF, 1983.

(L'éducateur ; 88).

CACOUAULT, M. Diplôme et célibat, les professeurs

femmes des lycées entre les deux guerres. In : FARCîE,

A. et KLAPISCH-ZUBER, C, dir. Madame ou Mademoi¬

selle? Paris : Arthaud-Montalba, 1984, p. 177-202.

HAMON, H. et ROTMAN, P. Tant qu'il y aura des profs.

Paris : Seuil, 1984. (Points Actuels).

PROST, A. Éloges des pédagogues. Paris : Seuil, 1985.

ISAMBERT-JAMATI, V. École et collège : quelle
distance aujourd'hui entre les enseignants ? L 'orientation
scolaire et professionnelle, vol. 15, n° 1, 1986, p. 45-51.

CACOUAULT, M. Prof c'est bien... pour une femme ?

Le mouvement social, n° 140, juil. 1987, p. 107-1 19.

CHAPOULIE, J.-M. Les professeurs de renseignement

secondaire : un métier de classe moyenne. Paris : Éditions
de la Maison des Sciences de l'Homme, 1987.

AGULHON, C, POLONI, A. et TANGUY, L. Des ouvriers

de métiers aux diplômés de l'enseignement technique
supérieur : le renouvellement d'une catégorie d'enseignants

en lycée professionnel. Paris : CNRS, DST, 1988.

TANGUY, L. L'enseignementprofessionnel en France: des

ouvriers aux techniciens. Paris : PUF, 1991.

ISAMBERT-JAMATI, V. Instituteurs et professeurs
dans la France d'aujourd'hui : continuités et disconti¬

nuités avec ceux de l'entre-deux-guerres. In :

PLAISANCE, E., dir. Permanence et renouvellement en

sociologie de l'éducation. Perspectives de recherche 1950-

1990. Paris : INRP ; L'Harmattan, 1992, p. 185-192.

PINTO, L. Les autres activités des professeurs du second

degré. Éducation et formations, n° 37, 1994, p. 67-77.

THÉLOT, C. L'origine sociale des enseignants.
Éducation etformations, (numéro spécial : Connaissance

des enseignants), n° 37, mars 1994, p. 18-21.

CACOUAULT, M. Images, carrières et modes de vie des

enseignantes, des années soixante à la décennie quatre-
vingt-dix. Recherche et Formation, n° 20, 1995, p. 1 7-31 .

ROBERT, A. Le syndicalisme des enseignants. Paris : La

Documentation française ; CNDP, 1995.

CHARLES, F. et CLÉMENT, J.-P. Comment devient-on
enseignant ? L'IUFM et ses publics. Strasbourg : Presses

Universitaires de Strasbourg, 1997.

VAN ZANTEN, A. Les carrières enseignantes dans les

collèges difficiles. In : BOURDON, J. et THÉLOT, C,
dir. Éducation et formation. L'apport de la recherche aux
politiques éducatives. Paris : CNRS, 1999, p. 99-121.

LE PHÉNOMÈNE
DE PROFESSIONNALISATION

Les cadres d'analyse de la sociologie des professions
permettent d'étudier le processus de formation de

l'identité professionnelle à partir de l'accès au métier et

les évolutions en cours. Ils ouvrent l'accès au contrôle
de l'exercice professionnel par les professionnels eux-
mêmes, par l'État ou par les usagers, et permettent de

rendre compte des contraintes structurelles institution¬
nelles auxquelles sont soumis les professionnels.

Recrutés anonymement à l'échelon national par la voie

des concours et soumis à un contrôle de l'Éducation
nationale, le statut des enseignants du public paraît
favoriser un sentiment d'extériorité tant à l'égard de

l'établissement d'exercice que de l'administration
centrale (HIRSCHHORN, M., 1993). En revanche, par
sa procédure locale de recrutement, l'enseignement
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sionnels (DUBAR, C, 1991 ).
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LA DIVERSITÉ ACTUELLE DU TRAVAIL
ENSEIGNANT

Le métier évolue en fonction des prescriptions institu¬
tionnelles mais aussi de la diversité des conditions
d'exercice et de ses conséquences sur la conception que
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résulte du contexte social de secondarisation de masse
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pour se poursuivre par un accroissement des effectifs des

lycées dans les années 1980 à la suite de l'injonction insti¬

tutionnelle « 80 % d'une classe d'âge au niveau du bacca¬

lauréat », injonction qui s'est essentiellement traduite
par une forte demande d'enseignement long.
La compétence professionnelle est ainsi sujette à l'inter¬
prétation des enseignants (DEMAILLY, L., 1987 ;

ALTET, M., 1994). Elle dépend également de la spécificité
de la configuration locale (HENRIOT-VAN ZANTEN, A.,
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L'HISTOIRE DES RAPPORTS ÉTAT-ÉCOLE

La dualité public/privé et la querelle scolaire sont plus

que séculaires. Dans le domaine de l'éducation, l'Église

et l'État se sont affrontés à partir de la Révolution, se sont

partagés le monopole de l'enseignement primaire en

1833 et de l'enseignement secondaire en 1850, pour
finalement s'associer en 1959.

Le clivage entre l'enseignement privé et l'enseignement
public acquiert la force de la conviction au moment de

la loi Falloux en 1850, qui en cela a une portée symbo¬

lique : les débats menés à propos de la loi Falloux « sont

l'occasion d'approfondir l'idéal laïque ; comme les catho¬

liques refusent de distinguer le plan de la raison et celui de

la foi, la neutralité prend une allure polémique, elle

implique un combat... Tout compromis était voué à

l'échec... La loi Falloux marque le moment historique où

se noue cette question. » (PROST, A., 1969, p. 177).

À partir de là, deux formes d'esprit semblent s'opposer

et se défier : l'esprit laïque, héritier de 1789 qui s'iden¬

tifie à la modernité et l'esprit clérical, nostalgique de

l'Ancien régime. La liberté de l'enseignement se décline
soit par rapport à l'Église, soit par rapport à l'État. Ces

deux types de pensée, construites de telle façon que tout
règne de demi-mesure est exclu, « consacre une dualité
et une défiance qui vont nourrir de longs affrontements »

(LELIÈVRE, C, 1990, p. 90).
Avec la loi DEBRÉ du 31 décembre 1959, le problème
de la dualité scolaire n'est plus seulement posé en termes

idéologiques de laïcité, de liberté et de neutralité de

l'enseignement. Il s'agit d'insérer l'enseignement privé,
choisi traditionnellement par une grande partie des

familles de certaines régions de France, dans la

construction de l'Éducation nationale. S'inspirant de

l'argumentation appliquée aux entreprises, les établisse¬

ments privés sont en droit de demander une aide à l'État
et dans ce cas ils participent à « un service d'utilité
publique » (TANGUY, L., 1972, 1 973 ; PROST, A., 1982).

Cependant, le caractère propre des établissements - qui
est d'être religieux - est reconnu et par là même leur
diversité qui ouvre la voie au libéralisme scolaire
(GISCARD D'ESTAING, O., 1971 ; MADELIN, A.,
1984 ; LEQUILLER, P., 1992).

De 1959 à nos jours, les deux secteurs d'enseignement

n'ont cessé de se rapprocher en même temps que
certaines prérogatives du privé et la spécificité de ses

établissements ont été renforcés (loi du 1er juin 1971 et

loi du 25 novembre 1977).

Les événements de 1984 et l'affrontement entre partisans

de l'enseignement privé et de l'enseignement public
n'ont pas instauré la paix scolaire mais ont modifié « les

rapports entre le 'public' et le 'privé', suscitant un équilibre
et des problèmes nouveaux » (BATTUT, J., JOIN-
LAMBERT, C. et VANDERMEERSCH, E., 1984, p. 8).
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